PNUD BENIN

Suivi-Evaluation / Rapport de Progrès de projet

PROJET : 

RAPPORT DE PROGRES DU PROJET AU  30 JUIN 2025
Section 1: Brève description du projet

	Titre du Projet :
	PROJET D’APPUI AU RENFORCEMENT DE L’ACCES A LA JUSTICE

	Award ID
	

	Date de démarrage
	1er janvier 2025

	Date de fin prévue
	30 Septembre 2027

	Pays:
	BENIN

	Effet UNSDCF / CPD associé :
	D’ici à 2026, les Béninois, en particulier les plus vulnérables, jouiront d’un État de droit, d’une démocratie apaisée, d’une bonne gouvernance et d’une cohésion sociale renforcée

	Produits escomptés de l’UNSDCF visés :
	Les acteurs de la chaîne sécuritaire, judiciaire et administrative et ceux de la société civile disposent de plus de capacités techniques, opérationnelles et financières pour assurer une gestion pacifique des zones frontalières, des conflits et la prévention de la radicalisation et de l'extrémisme violent ".

	Partenaire de réalisation 
	PNUD

	Point Focal au Bureau du PNUD :
	Monsieur Ibouraïma YANKPE-GBERE 

	Période couverte par le rapport
	Juillet - Décembre 2025 (06 mois)

	Rapport préparé par :
	Arlette HOUNSOU Epouse WATCHINOU


Section 2 : Point de mise en œuvre des recommandations de la précédente revue.
	Description de la recommandation
	Réponses de gestion 
	Observations

	Accélérer l’amélioration des taux d’exécution des projets à faible taux d’exécution
	Plusieurs activités à fort pouvoir de consommation de ressources ont été mises en œuvre et achevées, démontrant un rattrapage significatif. Il s’agit notamment :
1. Formation de 433 agents de la Police Républicaine : Réalisée du 11 août au 11 septembre 2025

2. Renforcement des capacités institutionnelles relatives aux droits de du 23 Octobre au 11 décembre 2025.
L'ensemble des matériels et équipements en attente de livraison permettra de booster le taux d'exécution final une fois livrés et réceptionnés.
	

	
	
	

	
	
	

	
	
	


Section 3 : Mise en œuvre du Projet

3-1 Situation actuelle des risques du projet
	Type de risque

	Date d’identification
	Description
	Réponses de gestion
	Commentaires sur les actions de mitigation et les effets et résultats obtenus
	Situation actuelle du risque (réduction, statut quo, croissant)

	
	
	
	Actions de mitigation
	date de mise en œuvre
	parties responsables
	Effets /résultats escomptés
	
	

	Non-appropriation du projet par les parties prenantes et les populations
	Septembre 2024
	Faible adhésion au projet par les bénéficiaires et les parties prenantes
	Organisation de la réunion inaugurale du Comité Technique de Gestion du Projet
	15 juillet 2025
	MJL
	Toutes les parties prenantes ont une meilleure connaissance du projet
	
	Réduction

	Dégradation de la situation sécuritaire et inaccessibilité de la zone
	Septembre 2024
	Dégradation progressive de la situation sécuritaire, ce qui pourrait malheureusement rendre l'accès à certaines zones d'intervention très difficile
	Le Gouvernement a mis en place un système de veille sécuritaire continu, avec des mises à jour régulières des informations et une évaluation constante des menaces
	
	Gouvernement
	Maîtrise de la situation sécuritaire dans la zone du projet
	
	

	
	
	
	Renforcement des capacités des  magistrats, des greffiers et des officiers de police judiciaire dans le traitement des infractions complexes (terrorisme, blanchiment de capitaux, criminalité faunique, CTO) ainsi que dans l'exercice de leurs fonctions quotidiennes. 
	En cours
	MJL
	Renforcement des capacités professionnelles et opérationnelles des acteurs de la chaîne judiciaire
	
	


3-2 Difficultés rencontrées et solutions appliquées

	Type de difficulté
	Date d’identification
	Description
	Réponses de gestion (préciser la date de mise en œuvre et les acteurs impliqués)
	Effets/ résultats escomptés
	Commentaires sur les actions menées et les résultats obtenus
	Situation actuelle du problème (en cours, résolu)

	Retard significatif dans le démarrage du projet en raison du changement de gouvernement aux États-Unis
	Janvier 2025
	Ce contretemps a entraîné un décalage par rapport au calendrier initial.
	Révision du chronogramme et intensification des activités
	Réduction de l'écart temporel
Mobilisation et engagement des équipes
	Les mesures de rattrapage, telles que l'ajustement du chronogramme et l'intensi-fication des activités, devraient permettre de réduire l'impact du retard. L'objectif est de s'approcher autant que possible du calendrier initial pour éviter de compromettre les phases suivantes
	Reprise progressive des activités

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	


Section 4 : Performances réalisées (prière reproduire la table ci-dessous pour chaque produit escompté du Prodoc  visé par le projet)
4.1-Situation des indicateurs, des activités et de la gestion financière
	Produits 1.1 : Les capacités de l’école de formation des professions judiciaires à enseigner sont conformes aux normes et standards internationaux

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Nombre de supports de formation mis à jour pour inclure le terrorisme, le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme, la criminalité faunique, la criminalité transnationale organisée et le genre 
	0
	05
	05
	
	
	00
	%
	00%
	

	Nombre de guides de pratiques professionnelles élaborés
	0
	7
	7
	
	
	00
	0
	
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1
	Les manuels de formation sont en cours de finalisation et en attente de validation

	
	Indicateur 2
	Les guides pratiques sont en cours d’élaboration

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Activité 1.1.1 :  Élaborer des manuels de formation sur la poursuite, l’instruction et le jugement des infractions de terrorisme

	
	Période
	Mai à décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	L'activité 1.1.1, ayant pour objectif l'élaboration de manuels de formation sur la poursuite, l’instruction et le jugement des infractions de terrorisme, a été menée avec succès à travers l'organisation de deux ateliers techniques spécialisés qui ont permis la production des supports de formation requis.

Le premier atelier, axé sur la criminalité sous-jacente, s'est tenu du 05 au 07 août 2025. Il a couvert la Cybercriminalité et le terrorisme (incluant son financement), le trafic d'espèces sauvages, la traite des êtres humains, et le trafic de drogue. Cet atelier a bénéficié de l'appui technique de cinq (05) experts nationaux/personnes ressources.

Le second atelier, portant sur la Coopération Judiciaire internationale, a eu lieu du 05 au 07 novembre 2025, avec le soutien du budget national. Il s'est concentré sur la coopération judiciaire internationale dans la lutte contre le blanchiment des capitaux et la promotion de la confiscation des avoirs criminels. Il est à noter que le Projet d’Appui au Renforcement de l’Accès à la Justice (PARAJ) a garanti la qualité des travaux en mettant à disposition un expert personne ressource pour l'appui à la mise en œuvre.

Au total, cinq (05) manuels de formation ont été élaborés. Ces manuels couvrent les thématiques prioritaires suivantes : 1) Cybercriminalité et financement du terrorisme ; 2) Trafic des espèces sauvages ; 3) Traite des êtres humains ; 4) Trafic de drogue ; et 5) Coopération judiciaire, blanchiment des capitaux/financement du terrorisme et la confiscation des avoirs criminels.

Ces cinq manuels sont actuellement en phase de finalisation rédactionnelle. L’atelier de validation officielle est planifié pour se tenir au cours de la seconde moitié de décembre 2025.

	
	Activity ID
	Activité 1.1.2 : Améliorer le matériel, les logiciels, Internet et les structures électriques de l’EFPJ (Réaliser l’étude diagnostique et élaborer les spécifications techniques)

	
	Période
	Mai à Décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Dans le cadre du renforcement des infrastructures de l'École de Formation des Professionnels de la Justice (EFPJ), l'accent a été mis sur la sécurisation et l'amélioration du système électrique. Une mission de diagnostic d'état des lieux, spécifiquement commanditée pour évaluer les capacités des compteurs électriques, a été réalisée par le cabinet spécialisé CONTROLEC. Cette mission a permis d'identifier et de documenter les divers dysfonctionnements et les besoins précis de renforcement des capacités électriques de l’EFPJ.

Les services de l’Agence Nationale d’Équipement et du Patrimoine Immobilier de la Justice (ANEPIJ) procèdent actuellement à l'élaboration et à la mise en œuvre des mesures nécessaires visant à corriger les anomalies électriques observées par CONTROLEC.

Une fois ces travaux préparatoires terminés et validés par l'ANEPIJ, le PARAJ mettra en œuvre les travaux d'amélioration des infrastructures électriques de l'EFPJ.

	
	Activity ID
	Activité 1.1.3 :  Élaborer des outils pratiques pour les juges et autres acteurs des juridictions : guides pratiques professionnels à l’usage des Parquetiers (TPI et CA) ; guides pratiques professionnels à l’usage des Juge d’instruction ; guides pratiques professionnels à l’usage des Juge des libertés et de la détention ;  guides pratiques professionnels à l’usage des Juge des mineurs ;  guides pratiques professionnels à l’usage des Présidents de tribunaux et cours ;  guides thématiques ; guides pratiques professionnels sur la communication de procédure ; les mettre en E-learning pour les auditeurs de justice

	
	Période
	Mai à décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Un pool de sept (07) experts nationaux/personnes ressources a été identifié et mobilisé. Ces experts travaillent actuellement à l'élaboration des avant-projets des guides pratiques professionnels.

Les guides en cours d'élaboration couvrent l'ensemble des fonctions essentielles du système judiciaire et de son administration, garantissant une approche complète. Cela inclut les fonctions du Siège et du Parquet (Parquetiers des Tribunaux de Première Instance et des Cours d'Appel, Juge d'instruction, Juge des Libertés et de la Détention, Juge des mineurs et Juge de jugement), les fonctions d'Administration et de Supervision (Présidents de tribunaux et de cours, Greffier en chef), ainsi que le Personnel de Support (Assistants de Présidents, Secrétaires de Greffiers en Chef et de Procureurs).

L’ensemble de ces guides sera mis en format E-learning après validation, assurant ainsi une diffusion moderne et accessible pour la formation continue des auditeurs de justice. Un Expert E-Learning a été mobilisé à cet effet.
Les avant-projets des sept (07) guides pratiques sont actuellement en cours de rédaction par le pool d'experts.

Un atelier d'enrichissement et de revue par les pairs est planifié pour se tenir au cours de la seconde quinzaine du mois de décembre 2025 afin de finaliser les contenus.

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	PNUD
	INL
	Solde

	71300, 72300, 72400, 72500, 73100, 74200, 75700
	30000
	011710
	MJL
	39 897
	23 312
	
	23 312
	16 585

	71300
	30000
	011710
	MJL
	14 250
	0
	
	0
	14 250

	71300, 72300, 72400, 72500, 73100, 74200, 75700
	30000
	011710
	MJL
	38 000
	5 936
	
	5 936
	32 064

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	92 147
	29 248
	
	29 248
	62 899

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	92 147
	29 248
	-
	29 248
	62 899

	Taux d’exécution physique (TEP) : 50 %
Taux d’exécution financière (TEF) : 31,74 %


	Produits 1.2 :  Les juges partagent leurs expériences avec leurs pairs et améliorent leurs pratiques professionnelles

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Nombre de partenariats pour l'amélioration de la qualité de l'enseignement et de l'apprentissage signés avec des écoles ou institutions de formation judiciaire et pour l’opérationnalisation de l’entraide judiciaire 
	0
	0
	2
	
	
	0
	0
	
	

	Nombre de juges hommes et femmes ayant bénéficié des bonnes pratiques de leurs pairs. 
	0
	0
	30
	
	
	0
	0
	
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1
	Dans le cadre de cet indicateur, le renforcement des capacités opérationnelles du Bureau Mixte de Coopération et d'Entraide Judiciaire est prévu pour l'année 2025, notamment par l'acquisition et la mise à disposition de matériel informatique.

	
	Indicateur 2
	Aucune activité n'a été prévue pour cet indicateur au titre de l'année 2025.

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Activité 1.2.3 : Soutenir l’opérationnalisation du bureau mixte de coopération et d’entraide judiciaire. Par opérationnalisation (Acquérir le matériel informatique)

	
	Période
	Mai à décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Dans le cadre du renforcement des capacités du BCEJ, déjà opérationnel, les spécifications détaillées des équipements ont été définies et validées. Une requête d'acquisition de matériel informatique a été soumise au PNUD en juin 2025.

L'acquisition est actuellement en cours de traitement par le PNUD, conformément à ses procédures d'achat. Dès la réception et la vérification des livraisons, le matériel sera mis à la disposition du BCEJ. Cette dotation permettra d'assurer une consolidation des moyens matériels nécessaires à l'exercice de ses missions. 

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	INL
	PNUD
	Solde

	72800
	30000
	011710
	MJL
	14 500
	4 451
	4 451
	-
	10 049

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	14 500
	4 451
	4 451
	-
	10 049

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	14 500
	4 451
	4 451
	-
	10 049

	Taux d’exécution physique (TEP) : 60 %
Taux d’exécution financière (TEF) : 30,70 %


	Produits 2.1 :  Les populations ont une bonne connaissance des processus et procédures de fonctionnement de la justice

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Nombre d’hommes et de femmes ayant participé aux échanges dans le cadre des audiences foraines et des émission radiophoniques 
	ND
	0
	7000
	
	
	0
	0
	
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1
	Les dispositions sont en cours pour la mise en œuvre des activités

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Activité 2.1.1 :   Sensibiliser les populations sur les procédures d’accès à la justice. Cela permettra aux populations de mieux connaître le fonctionnement de la justice. (Elaborer et éditer le guide d’accès à la justice) 

	
	Période
	Mai à décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	La note conceptuelle est élaborée et validée. Le recrutement des experts est en cours pour l’élaboration du guide d’accès à la justice

	
	Activity ID
	Activité 2.1.2 :  Former les organisations de la société civile aux procédures juridiques afin que les gens puissent disposer des bonnes informations

	
	Période
	Octobre à Décembre 2025 

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	Activity ID
	Activité 2.1.3 :  Former les acteurs des médias aux procédures juridiques afin que les gens puissent disposer des bonnes informations

	
	Période
	Octobre à Décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Néant

	
	Activity ID
	Activité 2.1.4 : Informer le public et les parties prenantes sur la protection des témoins et des victimes à travers la mise à disposition du fonds numérique et la mise en place de l’application mobile ainsi que la formation des acteurs judiciaires par l’EFPJ.

	
	Période
	Janvier à Décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	L'application mobile est opérationnelle et accessible. La finalisation du fonds numérique et son déploiement en ligne constituent les prochaines étapes clés.

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé (USD)
	Dépenses (USD)
	PNUD
	INL
	Solde (USD)

	71300, 71600, 72300, 73100, 72500, 74200, 75700

	30000
	011710 (INL)


	MJL


	58 677

	0

	-
	0

	58 677


	
	
	
	
	15 500
	0
	
	0
	15 500

	
	
	
	
	13 300
	0
	
	0
	13 300

	
	
	
	
	40 000
	0
	
	0
	40 000

	TOTAL
	
	
	
	127 477
	0
	-
	0
	127 477

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	127 477
	0
	-
	0
	127 477

	Taux d’exécution physique (TEP) : 10 %
Taux d’exécution financière (TEF) : 0 %


	Produits 2.2 :   Les populations bénéficient de l’aide juridique et judiciaire nécessaire pour faire valoir leurs droits en justice

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Pourcentage de bénéficiaires de l’aide juridique ventilés par âge et sexe
	0
	NA
	500
	
	
	0
	0
	
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1
	Aucune activité n’a été prévue dans le Prodoc pour concourir à la réalisation de cet indicateur

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Activité 2.2.1 :   Informatiser et équiper les guichets d’accueil et d’orientation des clients et usagers du service public judiciaire dans chaque tribunal de première instance du Nord (- Achat de matériels informatiques et multimédia, accessoires et consommables - Extension réseau internet et câblage électrique)

	
	Période
	Mai à décembre 2025 

	
	Progrès à ce jour
	Le processus d'acquisition de l'équipement nécessaire au déploiement des guichets d’accueil et d’orientation dans les juridictions du Nord a franchi une étape décisive. Les spécifications techniques détaillées pour l'ensemble du matériel informatique, multimédia et des accessoires ont été finalisées et validées par les autorités compétentes. Une requête officielle d'acquisition, basée sur ces spécifications techniques validées, a été soumise au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en juin 2025.

À cette date, l'acquisition est en cours de traitement conformément aux procédures d'achat du PNUD. Dès réception des livraisons, la phase d'installation des équipements (matériel, extension réseau Internet et câblage électrique) pourra être réalisée.

	
	Activity ID
	Activité 2.2.2 : Constituer une application citoyenne d’informations juridiques avec un chat bot et renforcer la plateforme numérique de recueil de tous les textes juridiques béninois et traités internationaux ratifiés

	
	Période
	Janvier à Décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	L'exécution de cette activité se déploie selon deux volets stratégiques : d'une part, le renforcement des outils numériques d'information juridique pour le citoyen, et d'autre part, la structuration et l'opérationnalisation du système national de suivi des droits de l'Homme (MNMRS).
I- Renforcement des outils numériques d'information juridique pour le citoyen (Volet 1) 
Une version initiale de la plateforme numérique centralisant les textes juridiques béninois et les traités internationaux ratifiés, ainsi que l'application mobile associée pour l'accès citoyen, sont disponibles. Ces outils constituent la première phase fonctionnelle de l'activité.

Les travaux restants à réaliser se concentrent sur l'amélioration interactive et l'enrichissement notamment le développement et mise en service du chat bot citoyen pour fournir des réponses juridiques rapides et automatisées ainsi que le renforcement de la plateforme existante par l'ajout de fonctionnalités avancées et l'assurance de la mise à jour exhaustive des textes juridiques.
II- Indicateur d'effet 2.2.1 : Capacités institutionnelles et restructuration du MNRS (volet 2)

Dans le cadre de l'évaluation des capacités pour le respect des obligations en droits de l'Homme, plusieurs activités ont été réalisées pour restructurer le Mécanisme National de Suivi de l'application des Instruments Internationaux des Droits de l’Homme (MNRS).
1. Relecture du Décret portant création du MNRS 

· Activité : Atelier de relecture du décret n°96-433 portant création du Comité National de Suivi de l’Application des Instruments Internationaux des Droits de l’Homme (modifié en 2004) du 23 au 24 octobre 2025.

· Résultat : L'atelier a réuni des représentants clés des institutions nationales des droits de l'Homme (CNSAIIDH, CBDH, INF, DDH) et des partenaires internationaux (HCDH, PARAJ/PNUD) dans le but de restructurer le mécanisme national de mise en œuvre, d’élaboration des rapports et de suivi (MNMRS). Ces travaux ont permis l'élaboration de l'avant-projet de décret visant à formaliser un MNMRS modernisé et plus inclusif, tout en définissant les axes fondamentaux de la Procédure Opérationnelle Standard (POS) pour garantir un suivi performant et aligné sur les standards internationaux.
2. Réalisation de la Cartographie des Obligations 

· Activité : Atelier de travail intensif du 27 au 31 octobre 2025.

· Résultat : L'atelier sur la cartographie des obligations liées aux conventions et traités de droits de l'homme ratifiés par le Bénin, tenu du 27 au 31 octobre 2025 à Porto-Novo, a permis d'élaborer une matrice consolidée reliant les 550 recommandations reçues par le Bénin (EPU, organes de traités) aux obligations conventionnelles sous-jacentes (générales et spécifiques, classées par type de droits) et en désignant clairement les acteurs responsables de leur mise en œuvre. Cet outil stratégique a été produit par un effort collaboratif entre les ministères sectoriels membres du MNRS, des institutions nationales (CBDH, INF) et des organisations de la société civile (FAPHB, ONG Changement Social Bénin), avec l'appui technique et financier du PARAJ et du PNUD Bénin.  Ce document identifie les obligations générales et spécifiques, et procède à la responsabilisation des acteurs en fonction des types de droits.
3. Réalisation du Tableau de Bord des Indicateurs (TBI) 

· Activité : Atelier intensif de réalisation du tableau de bord des indicateurs Droits Humains du 10 au 14 novembre 2025, basé sur le guide des indicateurs du Haut-Commissariat des Droits de l’Homme (HCDH)

· Résultat : L'atelier, qui a réuni des représentants des ministères, d'institutions nationales et d'agences internationales (juristes, planificateurs et statisticiens), a permis de franchir une étape cruciale dans la création d'un outil stratégique de suivi pour le Bénin.

Au cours des cinq jours, les participants ont procédé à l'analyse approfondie de la cartographie des obligations internationales et ont mené des travaux intensifs d'identification et de formulation d'indicateurs pertinents. Ces efforts ont abouti à l'élaboration détaillée des fiches d'indicateurs et à la finalisation complète des indicateurs structurels et de processus, constituant ainsi une base solide et rigoureuse pour la mesure en temps réel des progrès du pays en matière de droits humains et de Droit International Humanitaire (DIH).

4. Validation de la cartographie des obligations et du Tableau de Bord des Indicateurs (TBI) 

Activité : Atelier de validation de la Cartographie des Obligations et du TBI-DH s’est tenu  du 26 au 28 novembre 2025.
· Résultat : L'atelier de validation du tableau de bord national des indicateurs des droits humains et du droit international humanitaire, tenu à Cotonou du 26 au 28 novembre 2025, a fait progresser le travail technique sur la cartographie des obligations en en permettant aux structures de rattacher et d'analyser plus de 585 recommandations à leurs secteurs respectifs. Réunissant des juristes, planificateurs, spécialistes en droits humains et statisticiens issus des ministères, des institutions nationales et d'agences internationales, l'atelier a également défini les critères de priorisation des indicateurs (notamment CREAM Plus) en vue de finaliser un outil standardisé et crédible pour mesurer les progrès du Bénin.
5. Mise en place de la base de données nationale de suivi des recommandations des mécanismes des droits de l’Homme (BDNSR) 
5.1- Finalisation de la conception de la NRTD et formation des acteurs 

Cette phase marque l'opérationnalisation du système par la finalisation du paramétrage de la Base de Données Nationale de Rapportage et de Traitement des Données (NRTD). Conduite par une délégation d'experts du Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'Homme (HCDH) en collaboration avec la DDH, de la Direction des Systèmes d’Information du MJL et les personnes ressources, elle comprend :

1. Une formation des formateurs au profit des membres actuels du MNRS, permettant à la DDH de répliquer l'apprentissage aux nouveaux acteurs.

2. L'articulation formelle et stratégique entre la Cartographie des Obligations et le Tableau de Bord des Indicateurs (TBI) correspondant avec la NRTD.

3. La poursuite de la priorisation des indicateurs nationaux.

L'objectif est de doter le secrétariat permanent (DDH) des capacités techniques et de l'outil intégré nécessaires pour assurer un suivi standardisé et durable des engagements internationaux du Bénin.

5.2- intégration de la cartographie des obligations et des indicateurs du TBI-DH  dans la base de données NRTD

Prévue du 08 au 11 décembre 2025, cette étape cruciale prendra la forme d'une retraite technique menée par une Task Force spécialement constituée.

Composée de cadres de la DDH, de la Direction des Systèmes d’Information du MJL et de personnes ressources associées, cette Task Force sera chargée de l'opérationnalisation technique du système de suivi. Elle procédera à l'intégration exhaustive des deux outils récemment finalisés dans la Base de Données Nationale de Rapportage et de Traitement des Données (NRTD) :

1. La Cartographie des Obligations internationales en matière de droits humains.

2. Les indicateurs du Tableau de Bord des Indicateurs Droits de l'Homme (TBI-DH) y relatifs, notamment les indicateurs structurels et de processus.

Cette intégration garantira que la NRTD devienne le socle numérique unique pour le suivi des engagements du Bénin.

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	Disponibilité de l’avant-projet de décret portant restructuration du mécanisme national de suivi des recommandations en matière de droits humains
	23 au 24 octobre 2025
	Outil perçu comme moderne et plus inclusif, formalisant un MNMRS aligné sur les standards internationaux, incluant les axes de la POS.
	Atelier de relecture réussi avec la mobilisation des institutions clés (CBDH, INF, DDH) et des partenaires (HCDH).
	Décret élaboré lors de l'atelier de deux jours (comme prévu).

	Disponibilité de la cartographie des obligations internationales en matière de droits humains
	27 au 31 octobre 2025
	Matrice consolidée jugée stratégique car elle établit le lien explicite entre les 550 recommandations et les obligations conventionnelles, facilitant la responsabilisation.
	Participation intense et collaborative des ministères sectoriels et de la société civile.
	Réalisé dans le délai imparti

	Disponibilité du tableau de bord des indicateurs des droits de l’Homme notamment pour les indicateur structurels et les indicateurs de processus
	10 au 14 novembre 2025
	Outil considéré comme une base solide et rigoureuse pour la mesure en temps réel des progrès.
	Mobilisation des experts (juristes, planificateurs, statisticiens) et utilisation du guide des indicateurs du HCDH.
	Indicateurs structurels et de processus finalisés lors de cet atelier intensif.

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	INL
	PNUD
	Solde

	71300, 71600, 72200, 72800, 74200, 74200, 75700


	30000
	011710 (INL)


	MJL


	   66 600


	5 559,20
	5 559,20
	-
	61 040,8



	71300, 71600, 72200, 72800, 74200, 74200, 75700


	30000
	011710 (INL)
	MJL


	29 500


	0
	0
	-
	29 500



	71300, 72200, 72800


	04000
	00012 (PNUD)
	MJL
	100 000
	78 508,78
	0
	78 508,78
	21 491,22

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	196 100
	84 084
	5 559,20
	78 508,780
	112 032

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	196 100
	84 0840
	5 559,20
	78 508,78
	112 032

	Taux d’exécution physique (TEP) : 50 %
Taux d’exécution financière (TEF) : 42,87 %


	Produits 3.1 :    Les juges et les greffiers des tribunaux du Nord Benin disposent d’infrastructures et de moyens logistiques adaptés pour le traitement des dossiers des populations

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Nombre de juges et greffiers équipés ventilés par âge et sexe 
	
	100
	100
	06
	61
	67
	67
	67 %
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1
	Au 30 juin 2025, les juridictions du Nord (Parakou, Natitingou, Kandi, Malanville, Djougou) emploient un total de 96 agents. Cet effectif est réparti comme suit : 50 magistrats, 41 greffiers et 5 officiers de justice. 

Sur ce total, 67 agents sont équipés d'un ordinateur fourni par le Ministère de la Justice et de la Législation (MJL). La répartition par corps se présente ainsi qu’il suit : (Magistrats : 22 sur 50 ; Greffiers : 41 sur 41 ; Officiers de justice : 4 sur 5).

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Activité 3.1.1 :   Améliorer le cadre de travail des magistrats et des greffiers du Nord en réhabilitant et en équipant les salles d’audience)

	
	Période
	Septembre à Décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Une mission diagnostique a été réalisée dans les juridictions ciblées du Nord (Parakou, Djougou, Natitingou, Kandi) du 21 septembre au 1er octobre 2025. Cette mission était composée de la Direction des Systèmes d’Information du MJL, de l’Agence d’Équipement et du Patrimoine Immobilier de la Justice (ANEPIJ) et de la coordination du projet. L'objectif était triple : évaluer l'état actuel des salles de délibérations et définir les besoins d'équipement pour les TPI ciblés ; recueillir les données techniques détaillées nécessaires à l'élaboration des Termes de Référence (TDR) pour les travaux de réhabilitation et l'acquisition des systèmes de résilience énergétique ; et procéder à une évaluation de l’état des bureaux d’accueil et d’orientation des usagers en vue de leur informatisation et équipement (évaluation transversale).

À l’issue de l'analyse des données collectées (prise de mesures et numérisation) et en fonction des ressources disponibles, les travaux suivants ont été retenus :

1. Réhabilitation des Salles de Délibéré : Une salle de délibéré sera réhabilitée dans chacune des cinq juridictions suivantes : TPI Natitingou, TPI Kandi, TPI Djougou, TPI Parakou, et Cour d’Appel (CA) de Parakou.

2. Résilience Énergétique : Un système de back-up solaire sera mis en place au Tribunal de Première Instance (TPI) de Natitingou pour assurer une résilience énergétique.

L'ensemble des documents techniques requis sont disponibles et validés pour la passation des marchés de réhabilitation des salles de délibérés dans chacune des cinq juridictions suivantes : TPI Natitingou, TPI Kandi, TPI Djougou, TPI Parakou, et Cour d’Appel (CA) de Parakou ainsi que pour la mise en place d’un système de back-up solaire au TPI de Natitingou. 

	
	Activity ID
	Activité 3.1.2 :  Acquérir des véhicules pour les juges d’instruction, les procureurs et le pôle judiciaire pour mineurs pour améliorer le déplacement dans le cadre des enquêtes

	
	Période
	Avril à juin 2025 

	
	Progrès à ce jour
	Cinq véhicules 4x4 Land Cruiser ont été acquis au profit des juges d’instruction, des procureurs et du pôle judiciaire pour mineurs des tribunaux de 1ère instance de Parakou, Natitingou, Kandi, Djougou et Malanville. 

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	Disponibilité de 05 véhicules 4x4 Land Cruiser pour les juges d’instruction, les procureurs et le pôle judiciaire pour mineurs des TPI de Parakou, Natitingou, Kandi, Djougou et Malanville
	Janvier à Juin 2025
	Les juges d'instruction, les procureurs et le pôle judiciaire pour mineurs disposent désormais des moyens roulants nécessaires pour organiser les audiences foraines et effectuer les descentes sur le terrain.
	Disponibilité des ressources
	Mise en œuvre dans les délais

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	PNUD
	INL
	Solde

	71300, 71600, 72800, 

73100, 74200, 75700
	30000
	011710 (INL)
	MJL
	       247 800
	6 606,08
	0
	6 606,08
	241 193,92

	71300, 71600, 72800, 

73100, 74200, 75700
	30000
	011710 (INL)
	MJL
	       219 896
	236 550
	0
	236 550
	-16 654

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	467 696
	243 156,08
	-
	243 156,08
	224 539,92

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	467 696
	243 156,08
	-
	243 156,08
	224 539,92

	Taux d’exécution physique (TEP) : ​65 %

Taux d’exécution financière (TEF) : 51,99 %


	

	Produits 3.2 :     Les juges, les greffiers et les avocats utilisent des procédures dématérialisées qui renforcent la traçabilité des procédures, des décisions de justice et le respect des
                            délais

	Indicateur(s)
	Situation de référence
	Cible annuelle

(a)
	Cible à la fin du projet

(b)
	Situation actuelle 

	
	
	
	
	Données quantitatives (désagrégation selon le sexe, si possible)
	Données qualitatives

	
	
	
	
	Femmes
	Hommes
	Total

(c)
	Taux de réalisation (%)
	

	
	
	
	
	
	
	
	Annuel (d=c/a)
	En fin de projet

(e=c/b)
	

	Nombre de plateformes et outils innovants mis en place 
	0
	01
	02
	
	
	0
	0
	
	

	

	Analyse des progrès à ce jour
	Indicateur 1
	

	Principales réalisations (résultats d’activités)
	Activity ID
	Activité 3.2.1 :   Développer un système automatisé de gestion des affaires et des tribunaux pour suivre les affaires et les actions judiciaires, y compris l'utilisation des systèmes innovants de justice (y compris la modernisation du rôle dans les juridictions pour les données statistiques, l’élaboration et la  vulgarisation des revues statistiques (annuaires, tableau de bord des indicateurs, bulletins statistiques, chiffres clés de la justice et notes de retro-information) du MJL et l’élaboration chaque année d’une note d’orientation pénale sur la base des statistiques de la justice pénale) et le SIGEP (intégration du permis de visite aux détenus)

	
	Période
	Avril à décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Développement du Système : Le développement de la plateforme numérique du Ministère de la Justice et de la Législation (MJL), incluant le nouveau système de gestion des affaires et des tribunaux, est en cours et se poursuit activement.

Acquisition d'Infrastructure (Interconnexion du Nord) : Les spécifications techniques du matériel d'interconnexion (serveurs et équipements clés) ont été validées et la demande d'acquisition a été soumise au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en juin 2025.

Statut Actuel et Prochaines Étapes

Phase d'Acquisition : L'acquisition du matériel est actuellement en cours de traitement par le PNUD, conformément à ses procédures d'achat.

Mise en Fonctionnalité : Dès la réception et la vérification des livraisons, la phase d'installation des équipements (serveurs, extension du réseau Internet et câblage électrique) sera lancée immédiatement. Cette installation est indispensable pour le déploiement effectif du système automatisé de gestion des affaires et garantira le maintien opérationnel et la performance des plateformes numériques du Ministère.

	
	Activity ID
	Activité 3.2.2 :   Acquérir les équipements informatiques pour les juridictions, les directions départementales de la police judiciaire et certains centres spécialisés d’information juridique (Complément pour acquérir des serveurs et autres matériels et former les acteurs de la police judiciaire)

	
	Période
	Mai à juin 2025

	
	Progrès à ce jour
	Les progrès de cette activité se sont concentrés sur la mise en place de la capacité humaine et l'initiation de l'acquisition matérielle pour le Centre de Documentation et de Sécurité Publique (CDSP) et les juridictions.

1. Renforcement des Capacités Opérationnelles (Formation)

Une campagne nationale stratégique de renforcement des capacités, bénéficiant de l'appui financier du Projet d’Appui au Renforcement de l’Accès à la Justice (PARAJ), a été organisée pour assurer l'opérationnalisation du CDSP sur l'ensemble du territoire. Les sessions de formation se sont déroulées du 11 août au 11 septembre 2025 sur quatre (04) sites départementaux (Abomey-Calavi, Bohicon, Parakou et Porto-Novo).

Au total, 433 fonctionnaires de la Police Républicaine, représentant 430 unités opérationnelles, ont été formés.

L’objectif visé par cette formation est de doter ces agents d'une expertise pointue dans l'alimentation et l'exploitation sécurisée du Fichier National Automatisé d’Information Policière, constituant ainsi un réseau national d'opérateurs distants pérennes pour un système de sécurité publique plus réactif. Cette initiative marque une étape décisive pour le déploiement du système.

2. Acquisition du Matériel Informatique et autres équipements
En complément à l'acquisition des serveurs au profit des juridictions, des spécifications techniques ont été validées pour le matériel informatique requis pour le CDSP. Une demande d'achat a été soumise au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en juin 2025.

L'acquisition du matériel est actuellement en cours de traitement par le PNUD, conformément à ses procédures d'achat. Dès la réception des livraisons, le matériel sera immédiatement mis à la disposition du CDSP pour son déploiement. Ce déploiement auprès des unités nouvellement formées permettra l'opérationnalisation complète du système centralisé d'informations policières et judiciaires.

	
	Activity ID
	Activité 3.2.3 : Former les personnels sur les outils informatiques

	
	Période
	Octobre à Décembre 2025

	
	Progrès à ce jour
	Non réalisée

	
	Activity ID
	Activité 3.2.4 : Appuyer le renforcement des capacités de l'inspection des services judiciaires pour un contrôle efficace du fonctionnement et des ressources humaines des juridictions (Acquérir le matériel et les équipements)

	
	Période
	Mai à Juin 2025

	
	Progrès à ce jour
	Le processus d'acquisition pour l'équipement de l'Inspection Générale de la Justice (IGJ) a été lancé avec succès. Les spécifications techniques détaillées du matériel informatique et des autres équipements requis pour le renforcement des capacités de l'IGJ ont été définies et validées par les services compétents. Une demande d'acquisition, basée sur ces spécifications, a été soumise au Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD) en juin 2025.

L'acquisition du matériel est actuellement en cours de traitement par le PNUD, conformément à ses procédures d'achat. Dès la réception et la vérification des livraisons, le matériel sera immédiatement mis à la disposition de l'Inspection Générale de la Justice. Cet équipement est essentiel pour doter l'Inspection des outils nécessaires à un contrôle plus efficace et automatisé du fonctionnement et des ressources humaines des juridictions. 

	Critère de qualité
	Date
	Point de vue de l’utilisateur

(Perception des bénéficiaires des actions menées pour les soutenir. Niveau de satisfaction)
	Situation des ressources
	Respect du délai de réalisation

	Renforcement des capacités de 433 agents de la Police Républicaine
	11 Août au 11 septembre 2025
	Avancée majeure dans la modernisation des outils d'enquête et l'opérationnalisation de la gestion centralisée des informations policières et judiciaires
	Ressources humaines mobilisées (experts nationaux) et budget alloué respectés.
	Réalisé en totalité dans le délai imparti

	Disponibilité du fichier national des opérateurs distants du Centre de Documentation de Sécurité Publique
	Juillet à Août 2025
	Fichier jugé fiable et facilement exploitable pour les opérations de documentation et de sécurité publique.

	Données brutes de qualité et personnel technique dédiée à la compilation dédiée à la compilation
	Fichier disponible avant le début de la formation

	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	INL
	PNUD
	Solde

	72800
	30000
	011710 (INL)
	MJL
	       245 000
	    0
	0
	
	245 000

	71300, 71600, 72800
	04000
	00012 PNUD
	MJL
	       100 000
	    0
	
	0
	100 000

	72300, 72400, 72500, 72800, 73100, 74200, 75700
	30000
	011710 (INL)
	MJL
	       146 247
	162 168
	162 168
	
	-15 921

	72200, 72800
	04000
	00012 PNUD
	MJL
	       50 000
	    0
	
	0
	50 000

	71300, 71600, 72300, 72500, 74200, 75700
	30000
	011710 (INL)
	MJL
	       10 000
	    0
	0
	
	10 000

	71300, 71600

	30000
	011710 (INL)


	MJL


	       47 300


	15 188
	15 188


	
	32 112


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	TOTAL
	
	
	
	598 547
	177 356,031
	177 356,031
	0
	421 196,90

	TOTAL GENERAL
	
	
	 
	598 547
	177 356,031
	177 356,031
	0
	421 196,90

	Taux d’exécution physique (TEP) : 40 %

Taux d’exécution financière (TEF) : 29,63 %


Fonctionnement
	
	
	
	
	

	Compte
	Fonds
	Donateur
	Partie responsable
	Budget mobilisé
	Dépenses
	INL
	PNUD
	Solde

	71400, 71600, 72300, 72400, 72500, 73400, 74500, 75700

	30000

	011710 (INL)


	MJL


	       66 500


	30 000
	30 000
	
	36 500

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Taux d’exécution physique (TEP) : 65 %
Taux d’exécution financière (TEF) : 45,11 %


4.2-analyse globale des résultats genre du projet 

	Analysez ce qui a bien fonctionné et dites le pourquoi

Néant

	Analysez ce qui n'a pas bien fonctionné et dites la manière dont vous pensez améliorer la situation


	Commentaires et Suggestions 

Néant
	Demande d’appui de renforcement (si nécessaire)




Section 5 : Bonnes pratiques et leçons apprises
	Type
	Date d’identification
	Succès réalisés (décrire ce qui a bien marché et les facteurs qui soutiennent ce succès)
	Faiblesses (décrire les défis ou les domaines d’amélioration non anticipés)
	Solutions recommandées (comment les défis ont-ils été surmontés ? et comment les choses auraient-elles pu être faites différemment/mieux)

	Approche intégrée et collaborative
	Juin 2025
	Le processus de conception a réussi à impliquer les magistrats (juges, procureurs) et les OPJ dès la phase d'élaboration des manuels Ce facteur garantit que le contenu final sera pertinent et adapté aux besoins réels du terrain.
	Néant
	Rendre les modules en cours d’élaboration obligatoires dans le cursus initial et continu de l'École de Formation des Professions Judiciaires (EFPJ) et de l'École Nationale Supérieure de Police (ENSP)

	Utilisation de l'expertise locale
	Juin 2025
	Le projet a eu recours à des experts locaux spécialisés dans leur domaine respectif pour élaborer les manuels et guides pratiques et impliquera également les futurs utilisateurs dans le processus d’élaboration et de validation. 
	Néant
	-

	Appel à candidature pour la constitution du fichier national des opérateurs distants du CDSP
	Juin 2025
	Cette approche permet non seulement de sélectionner des agents motivés et qualifiés selon des critères objectifs, mais également de renforcer la pertinence et l'efficacité de la formation. Plus encore, elle facilite la fidélisation de ces agents à leurs postes et permet leur redéploiement ciblé dans les unités en cas de besoin.
	Néant
	· 
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� Environnemental, financier, opérationnel, organisationnel, politique, réglementaire, sécuritaire, stratégique, autre (à préciser)
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